REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO

MINISTERE DE L’INDUSTRIE, DEVELOPPEMENT DES PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES ET PETITES ET MOYENNES INDUSTRIES

PROJET D’AUTONOMISATION DES FEMMES ENTREPRENEURES ET MISE A NIVEAU DES PME POUR LA TRANSFORMATION ECONOMIQUE ET L’EMPLOI
« TRANSFORME »

UNITE DE COORDINATION DU PROJET

Projet : P178176

TERMES DE REFERENCES RELATIFS A LA SELECTION D’UN CONSULTANT (CABINET) CHARGE DE LA REVUE DES PROCESSUS INTERNES ACTUELS ET IDENTIFICATION DES PROCESSUS A DIGITALISER POUR AMELIORER L’EFFICACITE DE L’ANADEC
I. CONTEXTE ET JUSTIFICATION
Le Gouvernement de la République Démocratique du Congo a identifié dans ses objectifs généraux, le secteur des PME comme un secteur stratégique important car non seulement il contribue à la croissance économique inclusive, au développement régional, à la création d’emplois et la réduction de la pauvreté, mais aussi qu’il joue un rôle essentiel dans le développement durable, l’égalité des sexes et la viabilité environnementale.  Ce secteur est une source importante d’emplois dans tous les secteurs économiques et dans les zones rurales et urbaines, et contribue ainsi à la réduction des écarts de développement en favorisant un développement équitable sur une large base et en offrant plus de possibilités pour les femmes et les jeunes dans le développement économique du pays. Tenant compte de l’importance du secteur des PME, le Gouvernement s’est doté en mai 2016, d’un document de stratégie nationale de développement des petites et moyennes entreprises.
Dans le cadre de la mise en œuvre de sa stratégie nationale de développement des PME, le Gouvernement de la RDC a sollicité et obtenu de l’Association Internationale de Développement (IDA) un crédit et un don pour financer le « Projet d’Autonomisation des femmes entrepreneures et une mise à niveau des PME pour la transformation économique et l’emploi », TRANSFORME RDC en sigle. L’objectif de développement de ce projet est d’améliorer la croissance et la création d'emplois des MPME nouvelles et existantes, en particulier celles appartenant à des femmes impliquées ou orientées dans l’exportation des produits à haute valeur ajoutée, dans des zones géographiques sélectionnées. Le projet devrait permettre d'atteindre l'objectif de développement en s'attaquant à trois contraintes critiques pour les emplois du secteur privé et la transformation économique : (i)capacités des entreprises ; (ii) accès au financement ; et (iii) environnement des affaires.
Ce projet s’appuie sur les composantes suivantes : 
Composante 1 : Soutenir les femmes entrepreneures, la création des entreprises et les PME. 
Cette composante permettra de professionnaliser les femmes entrepreneures, d’élargir la réserve de nouvelles entreprises notamment celles créées par des femmes, et d’améliorer les performances des PME existantes en encourageant la modernisation et la mise à niveau technologique. Avec le temps, certains de ces entrepreneurs pourraient demander un financement auprès des institutions financières participantes (IFP) renforcées par la composante 2.  
Composante 2 :  Inclusion financière et accès durable au financement pour les femmes entrepreneures. 
Cette composante s’attaquera aux contraintes liées à l’offre qui affectent l’accès au financement des MPME et soutiendra des solutions financières innovantes pour élargir l’accès au financement des femmes entrepreneures. Développement des PME, avec deux sous-composantes à savoir : (i) Amélioration de la croissance et de la performance des PME ; et (ii) Développement des Centres auxiliaires des PME ;
Composante 3 : Développement de l’écosystème de l’entrepreneuriat. 
Cette composante contribuera à améliorer la durabilité des résultats en termes de survie et de croissance des entreprises en améliorant l’environnement commercial et en développant l’infrastructure partagée pour stimuler davantage l’adoption de technologies et faciliter l’accès aux marchés.
Composante 4 : Mise en œuvre du projet
Cette composante sera consacrée à la gestion du projet.
Composante 5 : CERC (Composante de réponse aux situations d’urgence). 
L’approche pour le projet et la nature évolutive de ses interventions offrira la souplesse nécessaire pour en adapter la conception et l’ampleur au contexte national.
Le projet vise à : (i) soutenir la croissance des 15.000 MPME qui génèrent les revenus annuels supplémentaires, (ii) créer 28.000 emplois des MPME soutenues, (iii) renforcer la capacité des MPME à faire face aux défis du changement climatique et adopter des technologies intelligentes face au climat, (iv) appuyer à travers les formations techniques, comportementales et mentorats des 42.750 bénéficiaires, (v) octroyer les subventions en nature à 13.250 MPME bénéficiaires. Il vise également à former en Initiative Personnelle 31.375 femmes entrepreneures, de faciliter l’accès à 30.000 personnes et MPME aux services financiers ainsi qu’à soutenir 5 reformes pour le développement du secteur privé.  
Dans le cadre du Projet TRANSFORME RDC, mis en œuvre par le Gouvernement de la République Démocratique du Congo avec l’appui de la Banque mondiale, plusieurs initiatives structurantes sont en cours afin de promouvoir une transformation économique inclusive et durable. Ce projet accorde une attention particulière au renforcement de l’autonomisation économique des femmes entrepreneures et à la compétitivité des petites et moyennes entreprises (PME) opérant dans les secteurs productifs.
Parmi les bénéficiaires stratégiques de ce programme figure l’Agence Nationale de Développement de l’Entrepreneuriat Congolais (ANADEC), acteur institutionnel central dans la mise en œuvre des politiques d’appui à l’entrepreneuriat. Afin de renforcer son efficacité opérationnelle et institutionnelle, et d’amplifier son impact sur les entrepreneurs congolais, l’ANADEC a élaboré un Plan de transformation institutionnelle, avec l’appui d’Expertise France, dans le cadre du projet Pour Elle.
Ce plan stratégique vise notamment à moderniser les outils de gestion, renforcer les capacités internes, améliorer la qualité des services offerts aux bénéficiaires et construire une identité numérique cohérente, moderne et performante. Il est structuré autour de plusieurs axes, dont l’Axe 4, dédié à la digitalisation de l’ANADEC, qui comprend trois chantiers interdépendants :
· Chantier 4.1 : Favoriser un accès équitable à la digitalisation pour toutes les parties prenantes de l’écosystème entrepreneurial ; 
· Chantier 4.2 : Harmoniser et renforcer l’identité numérique de l’Agence, notamment à travers la refonte de son site web et la mise en place d’une messagerie professionnelle institutionnelle ;
· Chantier 4.3 : Digitaliser les processus internes et les services de l’Agence, en vue d’en améliorer l’efficacité, la traçabilité et l’accessibilité.
C’est dans le cadre de ce Chantier 4.3 que s’inscrit la présente mission, laquelle consiste à digitaliser les processus internes de l’ANADEC de manière intégrale, avec une attention particulière portée à la gestion administrative du personnel, à la standardisation des procédures de travail, et à l’optimisation des services supports. Cette initiative s’appuie également sur les efforts menés dans le Chantier 2.2 de l’Axe 2 du Plan de transformation de l’ANADEC : Repenser les procédures dans un souci d’efficience, qui vise à améliorer les processus et outils des services supports, ainsi que les dispositifs d’appui aux entrepreneurs.
La présente mission s’inscrit également dans le cadre de la sous-composante 3.2. : Développement des capacités institutionnelles pour les réformes du secteur privé. L’objectif de cette sous-composante est de renforcer les institutions chargées de la promotion des investissements et du développement de l'entreprenariat ; et appuyer le gouvernement à rationaliser et à renforcer son dispositif institutionnel de réformes du climat des affaires.
Dans une perspective d’efficacité et d’efficience au sein de l’ANADEC, l’institution prévoit de mener une mission de digitalisation des processus internes des directions de l’ANADEC.
II. OBJECTIF DE LA MISSION
L’objectif principal de la mission est d’accompagner l’ANADEC dans la structuration et la planification de sa transformation digitale, en se concentrant sur les processus internes clés. Cette mission vise à améliorer l’efficacité, l’efficience et l’agilité organisationnelle de l’ANADEC par l’usage des technologies numériques, tout en garantissant l’appropriation des changements par les équipes concernées. La mission portera principalement sur le diagnostic approfondi, la formulation des besoins techniques et l’accompagnement méthodologique à la mise en œuvre, en veillant à assurer la cohérence avec les autres appuis déjà mobilisés auprès de l’ANADEC.
III. OBJECTIFS SPECIFIQUES
Dans ce cadre, le consultant aura pour mission de :
1. Réaliser un diagnostic approfondi des processus et procédures internes, métiers, des outils existants, des compétences numériques et de l’environnement technologique de l’ANADEC, afin d’identifier les opportunités et les besoins prioritaires de digitalisation.
2. Formuler les besoins fonctionnels et techniques en matière de solutions numériques adaptées aux processus internes, en concertation étroite avec les directions métiers concernées.
3. Élaborer les cahiers des charges détaillés en vue de l’acquisition ou du développement des solutions digitales identifiées (y compris les besoins en équipements matériels et logiciels).
4. Accompagner le processus de sélection du prestataire ou cabinet chargé de développer ou de fournir les solutions numériques (clé en main ou à développer), conformément aux règles de passation de marchés applicables.
5. Appuyer l’ANADEC dans la supervision de la mise en œuvre, du déploiement et du suivi des solutions retenues, en veillant au respect des exigences fonctionnelles, des délais, des standards de qualité et de la pérennité des solutions.
6. Proposer un dispositif d’accompagnement du changement, incluant des actions de sensibilisation, de formation et de renforcement des capacités, afin de favoriser une appropriation effective des outils par les utilisateurs finaux.
7. Assurer la coordination avec les autres appuis et partenaires techniques (notamment Business France et autres bailleurs), pour garantir la cohérence globale de l’intervention et l’alignement avec les initiatives en cours.
IV. TACHES SPECIFIQUES DU CONSULTANT
Le consultant sélectionné devra exécuter les tâches suivantes, organisées en quatre phases principales 
Phase 0 : Cadrage de la mission
· Organiser des entretiens avec les personnes ressources clés de l’ANADEC ;
· Tenir une réunion de cadrage pour valider les objectifs, le périmètre, le calendrier et la méthodologie de la mission ;
· Recueillir la documentation existante (rapports internes, organigrammes, manuels de procédure, etc.).
Phase 1 : Diagnostic organisationnel, fonctionnel et technologique
Objectif : analyser les processus et procédures internes et le système d’information actuel afin d’identifier les besoins métiers et les opportunités de digitalisation.
· Réaliser une analyse approfondie des processus internes, des circuits décisionnels, des délais de traitement et des blocages par direction/fonction ;
· Recueillir les besoins des utilisateurs métiers à travers des ateliers participatifs ;
· Identifier, décrire et prioriser les processus à digitaliser selon leur criticité, leur impact stratégique et leur faisabilité ;
· Identifier des pistes de simplification des procédures pouvant être mises en œuvre rapidement, sans nécessité de révision des actes réglementaires ;
· Élaborer une cartographie des processus internes ;
· Évaluer les ressources matérielles, logicielles et humaines existantes (infrastructure, équipements, applications, compétences internes) ;
· Proposer une priorisation des processus à digitaliser, en lien avec la stratégie de l’ANADEC ;
· Établir une ligne de base des indicateurs de performance (délais, volumes, productivité, etc.) à suivre pour l’évaluation ultérieure de l’impact des solutions.
Phase 2 : Formulation des solutions, rédaction des cahiers des charges et accompagnement à la sélection
Objectif : élaborer les cahiers de charge, définir les solutions technologiques adaptées et préparer leur acquisition ou développement.
· Proposer des scénarios de solutions digitales adaptées aux besoins identifiés, qu’il s’agisse de solutions clés en main à paramétrer ou de développements spécifiques à partir d’un socle standard.
· Modéliser les processus cibles et les flux de données associés ;
· Définir les spécifications fonctionnelles et techniques pour chaque solution priorisée ;
· Élaborer les cahiers des charges détaillés nécessaires au lancement de procédures de sélection de prestataires (développement, intégration, fourniture de solutions clés en main, équipements, etc.) ;
· Appuyer l’ANADEC dans le processus de passation de marchés pour le choix des prestataires (analyse des offres, participation aux comités techniques, etc.) ;
· Préparer le plan de déploiement et de mise en œuvre progressive des solutions retenues.
Phase 3 : Appui au déploiement et à l’appropriation des solutions
Objectif : accompagner l’ANADEC dans le pilotage de la mise en œuvre et dans l’appropriation des outils par les utilisateurs.
· Appuyer la supervision du déploiement technique des solutions et s’assurer de leur conformité avec les spécifications validées ;
· Proposer et accompagner la mise en œuvre d’un dispositif de conduite du changement : sensibilisation, formation, documentation (guides, manuels, procédures) ;
· Appuyer à la mise à jour des procédures internes et organigrammes en fonction des nouvelles pratiques induites par la digitalisation ;
· Assurer l’assistance à l’appropriation des solutions par les utilisateurs métiers : coaching, retours d’expérience, ajustements fonctionnels, etc. ;
· Accompagner le monitoring des phases pilotes et l’ajustement progressif des solutions.
Phase 4 : Évaluation des résultats et recommandations finales
Objectif : mesurer l’impact des solutions mises en œuvre sur l’efficacité des processus et formuler les recommandations finales.
· Mettre en place un dispositif de suivi-évaluation basé sur les lignes de base établies lors de la phase 1 ;
· Appuyer la Direction dans l’évaluation des gains d’efficience et de productivité générés par les solutions mises en place ;
· Rédiger un rapport d’évaluation final de la mission, incluant les bonnes pratiques, les difficultés rencontrées et les recommandations pour la pérennisation de la transformation digitale de l’ANADEC.
V. RESULTATS ATTENDUS
Les résultats principaux de la mission incluront :
· Une cartographie actualisée et critique des processus internes de l’ANADEC, assortie d’un diagnostic organisationnel et technologique détaillé ;
· Une liste des processus prioritaires à digitaliser, validée par la Direction Générale, accompagnée d’une feuille de route opérationnelle de mise en œuvre et de transformation digitale ;
· Des cahiers des charges fonctionnels et techniques rédigés pour les solutions numériques identifiées (plateformes, outils métiers, équipements), en vue du lancement de procédures de sélection des prestataires ;
· Un accompagnement technique à la sélection des prestataires chargés du développement, de la fourniture ou de l’intégration des solutions numériques ;
· Un dispositif de conduite du changement mis en place, comprenant la sensibilisation, la formation des utilisateurs, la documentation des procédures, et l’appui à l’appropriation des solutions déployées ;
· Des procédures internes et outils de gestion actualisés, alignés sur les nouvelles solutions numériques mises en place ;
· Un dispositif de suivi-évaluation, comprenant une ligne de base des indicateurs de performance et un rapport final d’évaluation de l’impact des solutions numériques sur l’efficacité et l’efficience organisationnelle.
VI. LIVRABLES
Le consultant devra produire les livrables suivants, répartis selon les différentes phases de la mission :
Phase 0 : Cadrage de la mission
· Une note de cadrage méthodologique, précisant l’approche adoptée, les outils de collecte et d’analyse, ainsi que les modalités de validation des livrables ;
· Un plan de suivi-évaluation définissant les indicateurs de performance, la ligne de base et les mécanismes de mesure des impacts de la transformation digitale ;
· Un chronogramme détaillé d’exécution de la mission, validé par la Direction Générale de l’ANADEC.
Phase 1 : Diagnostic organisationnel, fonctionnel et technologique
· Un rapport de diagnostic complet, incluant :
· L’analyse des processus internes ;
· L’état des lieux des systèmes et équipements existants ;
· La cartographie des processus organisationnels ;
· L’identification et la priorisation des processus à digitaliser ;
· Une feuille de route stratégique de digitalisation, définissant les étapes de mise en œuvre progressive, les moyens nécessaires et les conditions de réussite.
Phase 2 : Élaboration des solutions et préparation à la mise en œuvre
· Un rapport d’atelier de validation des propositions de solutions et de la feuille de route avec les parties prenantes clés de l’ANADEC ;
· Une version finale de la feuille de route opérationnelle, consolidée et assortie d’un budget prévisionnel actualisé pour l’acquisition ou le développement des solutions numériques et des équipements associés ;
· Des spécifications fonctionnelles et techniques détaillées, accompagnées de cahiers des charges conformes aux modèles de la Banque mondiale, pour :
· Le développement ou l’acquisition de plateformes numériques ;
· L’achat de matériels ou logiciels nécessaires ;
· La prestation d’accompagnement et de formation, le cas échéant.
Phase 3 : Appui au déploiement et à l’appropriation des solutions
· Une matrice des indicateurs de performance pour le suivi de la mise en œuvre des solutions numériques par phase ;
· Un rapport d’accompagnement au changement, incluant :
· Le dispositif de formation et de sensibilisation ;
· Les outils et manuels utilisateurs ;
· Les ajustements organisationnels (procédures et organigrammes actualisés) ;
· Les recommandations pour l’appropriation effective des outils.
Phase 4 : Suivi-évaluation de la mission
· Un rapport de suivi-évaluation de la mission, fondé sur les indicateurs définis en phase de cadrage et les résultats observés ;
· Un bilan final consolidé, analysant les effets de la transformation digitale sur les performances des processus internes de l’ANADEC, assorti de recommandations pour la pérennisation des acquis.
Note : La production de chaque livrable est conditionnée par la validation formelle de la Direction Générale de l’ANADEC, sur la base de l’atteinte des résultats attendus à chaque phase.
VII. DUREE DE LA MISSION
La mission du consultant s’étendra sur une durée maximale de douze (12) mois à compter de la date de signature du contrat 06 mois sur la phase étude et 06 mois sur la phase accompagnement au déploiement de la solution. La durée 12 mois ajustable comprend l’ensemble des phases de cadrage, de diagnostic, de formulation, d’accompagnement à la sélection des prestataires, d’appui à la mise en œuvre et de suivi-évaluation.
Le calendrier indicatif des activités est le suivant :
	Période
	Activité principale

	Semaines 1 à 2
	Phase de cadrage de la mission : réunions de lancement, planification, méthodologie, collecte documentaire

	Mois 1 à 3
	Diagnostic organisationnel, fonctionnel et technologique des processus internes de l’ANADEC

	Mois 4 à 5
	Élaboration des solutions adaptées, rédaction des cahiers des charges, appui à la préparation des marchés

	Mois 6 à 10
	Appui au pilotage de la mise en œuvre, accompagnement au changement, formations et appropriation

	Mois 11 à 12
	Suivi-évaluation, analyse de l’impact, bilan final et recommandations de pérennisation



Le contrat de prestation sera conclu pour une durée maximale de 12 mois, incluant toutes les étapes précitées.  Toutes les réunions devront se dérouler, en présentiel.
VIII. PROFIL DU CONSULTANT
Le Consultant devra être une firme, un cabinet, un bureau d’études ou un groupement de consultants légalement constitué, ayant une expertise reconnue dans le domaine de l’audit organisationnel et de l’accompagnement à la transformation digitale des institutions publiques. Il devra démontrer :
· Une expertise avérée en audit organisationnel, institutionnel et fonctionnel des structures publiques, incluant le diagnostic des fonctions clés, la revue des processus métiers et la planification stratégique ;
· Une expérience confirmée dans la transformation digitale des organisations, notamment dans la formulation de stratégies de digitalisation, l’élaboration de cahiers des charges, l’accompagnement à la sélection de prestataires et la conduite du changement, développement en mise en œuvre de plateforme aux profits des gouvernements et institutions ;
· Au moins dix (10) années d’expérience en appui organisationnel et/ou institutionnel, de préférence auprès d’organismes publics ou parapublics
· Au moins cinq (5) années d’expérience dans des missions d’appui à la digitalisation des processus internes des administrations ou structures publiques ;
· Expériences justifiées sur l’accompagnement des PMEs au moins trois (3) missions. 
· La réalisation réussie d’au moins trois (3) missions similaires dans la revue organisationnelle et l’optimisation des processus institutionnels ;
· La réalisation d’au moins trois (3) missions d’accompagnement à la transformation digitale d’organisations publiques ou parapubliques (stratégie, cadrage, cahiers des charges, conduite du changement) ;
· Au moins trois (3) références en Afrique subsaharienne, auprès d’administrations, agences nationales ou programmes financés par des bailleurs de fonds ;
· Expertise dans l’accompagnement des institutions d’appui à l’écosystème entrepreneurial serait un bonus ;
· Bonnes connaissances du développement des plateformes informatiques
· Une parfaite maîtrise de la langue française, à l’oral comme à l’écrit.
VII. PROFIL DU PERSONNEL CLÉ DU CONSULTANT
Le consultant aura la responsabilité de proposer la composition de son équipe. Toutefois, le personnel clé devra inclure, au minimum, les profils suivants :
1. Chef de mission – Expert en audit organisationnel et conduite du changement
· Diplôme universitaire de niveau Bac+5 minimum conception et l’élaboration d’architectures de système d’information sur des sujets complexes ; audit, gestion des organisations, planification stratégique, sciences de gestion ou disciplines équivalentes ;
· Minimum 10 années d’expérience professionnelle pertinente dans la conduite de missions d’audit institutionnel et organisationnel ;
· Au moins cinq (5) missions de revue organisationnelle/institutionnelle auprès d’institutions publiques ou parapubliques ;
· Au moins trois (3) expériences confirmées en conduite du changement et accompagnement d’acteurs publics dans des processus de réforme ou de transformation ;
· Excellente capacité de coordination, de dialogue institutionnel et de rédaction stratégique.
· Certifié TOGAF, Connaissance approfondie de l'ensemble méthodologies, principes et pratiques en architecture (TOGAF, ZACHMANN, etc.).
2. Expert en transformation digitale des organisations
· Diplôme universitaire de niveau Bac+5 minimum en informatique, systèmes d’information, ingénierie ou disciplines équivalentes ;
· Minimum 10 années d’expérience professionnelle dans la conduite de projets de transformation numérique au sein d’organisations publiques ;
· Au moins cinq (5) références en stratégie digitale, cadrage de projets, élaboration de cahiers des charges et appui à la sélection de prestataires pour des projets publics de digitalisation ;
· Expérience avérée en audit technologique, évaluation de systèmes d’information et gouvernance IT selon COBIT, ou référentiels équivalents ;
· Compétences en interopérabilité, sécurité, gestion de la donnée et accompagnement à l’appropriation des outils numériques.
3. Expert en Ressources Humaines et organisation administrative
· Diplôme universitaire de niveau Bac+5 minimum en gestion des ressources humaines, organisation administrative, sociologie du travail ou disciplines équivalentes ;
· Minimum 5 années d’expérience professionnelle dans des projets de réorganisation, développement des compétences, gestion du changement ou renforcement des capacités institutionnelles ;
· Expérience confirmée en collecte et analyse de données RH, analyse des fonctions, appui à la mise à jour d’organigrammes et de procédures internes ;
· Au moins deux (2) missions similaires dans des contextes de transformation ou d’évaluation organisationnelle dans le secteur public.
IX. METHODE DE SELECTION
Les critères d’éligibilité, l’établissement de la liste restreinte et la procédure de sélection de Consultant (firme/bureau d’études/cabinet) seront conformes au Règlement de Passation des Marchés pour les Emprunteurs sollicitant le financement des Projets d’Investissements, édition de juillet 2016 révisée en novembre 2017 et en août 2018, de la Banque Mondiale, ainsi que les dispositions stipulées dans la convention de financement. Le Consultant sera recruté selon la méthode de sélection fondée sur la qualité du consultant (SQC).
X. INTRANTS A FOURNIR PAR LE CLIENT
Le projet mettra à la disposition du Consultant les documents tels que repris ci-dessous. :

L’UCP mettra à la disposition du Cabinet (consultant) les documents de l’ANADEC tels que repris ci-dessous. Pris dans cet ordre, ces documents constitueront des instruments de référence pour sa mission, à savoir :
(i) Le rapport diagnostic organisationnel et institutionnel de l’ANADEC et le plan de transformation
(ii) L’accès aux informations nécessaires à la compréhension des processus internes de l’ANADEC ;
(iii) La liste des équipements et outils informatiques existants ;
(iv) L’appui d’un point focal interne pour la coordination de la mission ;
(v) La documentation issue des travaux de schématisation des processus existants dans le cadre du Chantier 2.2 ;
(vi) Tout autre document disponible et jugé utile par le Client pour la mission.
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